
DE JEAN LEFÈVRE

L’UNION MALTRAITÉE (1989) 
L’Est-Éclair a voulu, le 12 février dernier, rappeler les municipales de 
1989 à Troyes quand Robert Galley a failli perdre les élections face 
à la gauche. Moins de 500 voix manquaient au second tour à la liste 
PS/PCF pour gagner*.  
Le journal avait sollicité mon avis du fait que j’avais conduit une liste 
communiste au premier tour. J’avais donc expliqué longuement 
notre combat dès la rentrée 1988 pour gagner l’union et notre dés-
illusion de la voir refusée malgré nos concessions. La désunion du 
premier tour fut, selon moi, la cause de la défaite au second. 
Quelle ne fut pas ma surprise de constater que, du long entretien 
que j’eus avec le journaliste, n’en soit rapporté que cette seule 
phrase innocente : «Jean-Pierre Chérain aurait fait un bon maire». 
J’avais pourtant aussi rappelé le contexte de crise du textile avec des 
licenciements massifs qui mobilisaient la gauche et les syndicats. 
N’être pas main dans la main dans ce contexte était délétère.  
Je rappelais encore le contexte national et départemental qui avait 
fortement augmenté nos difficultés à gagner la bataille de l’union 
et avait pesé sur le vote : entrée de 6 ministres de droite dans le 
gouvernement Rocard (dont J.-P. Soisson), trahison de Cartelet à 
Romilly, tentative du PS troyen d’union avec la droite giscardienne 
de Granet à Troyes. Il fallait beaucoup d’abnégation et de passion 
pour réussir à recoller les morceaux d’autant qu’à cette époque 
Pierre Mathieu, Sylvie Corre ou Anna Zajac (14 femmes dans notre 
liste, des jeunes et des ouvriers) n’avaient pas du tout l’intention 
de baisser les bras contre Galley.  

* Plus près encore de la victoire fut le communiste René Moustard en 1965 avec 
49% des voix.

L’HUMEUR

Élections municipales 

dangereuse spirale

PAR LDA 

Un système qui conduit des responsables politiques à n’avoir en guise 
de propositions que leur exposition, avec conjoints et enfants, dans de 
grands magazines en papier glacé ou des émissions de télévision. Les 
égouts du net en sont un prolongement moderne et plus violent. Concer-
nant Benjamin Griveaux, ce n’est donc pas simplement, une détestable 
vidéo, violant l’intime qui provoque l’affaissement démocratique mais 
un système global fait de postures, de simplismes et d’égos démesurés 
remplaçant la délibération publique. Dès lors qu’on fait croire qu’il n’y 
a plus que des choix « techniques» et aucune alternative progressiste, 
l’accent est mis sur des choix de personnes, leur image et la capacité à 
fabriquer le bon mot qui fera parler. La gloire, aussi fulgurante que la 
souffrance médiatique, ne pourra jamais nous faire oublier toutes celles 
et ceux - anonymisés - qui se demandent comment payer le loyer, la 
quittance d’électricité ou remplir le frigo pour les enfants. Rien ne sau-
rait atténuer notre condamnation de ce qui arrive. 
Qu’on nous permette malgré tout de rappeler aussi que la victime d’au-
jourd’hui n’a pas été économe en mépris vis-à-vis de ceux, qui « fu-
ment des clopes et roulent au diesel», sans parler de cette farfelue 
proposition de créer un «Central Park» pour faire parler de lui. À 
force de remplacer la délibération citoyenne, la confrontation par le 
«récit», la «narration de soi», en lieu et place du débat d’idées, on 
abaisse et on assèche la démocratie, la politique. 

Une authentique démocratie citoyenne doit reprendre le dessus 
Cette campagne des élections municipales devrait être l’objet de débats 
contradictoires sur des projets, sur les meilleurs moyens de répondre 
aux souhaits des habitants, sur des priorités d’investissements, sur les 
rapports avec l’État. Rien de tel n’est organisé. Prévaut le modèle des 
jeux télévisés : le citoyen devenu public est sommé d’applaudir, de 
huer ou de verser sa larme. Jusqu’où ira-t-on ainsi ? Doit on accepter 
plus longtemps que les vagues montantes des transgressions numé-
riques imposent leur loi jusqu’à la nausée, ouvrant les béances d’une 
sorte de post-politique du pire ? Une authentique démocratie citoyenne 
doit reprendre le dessus. Cela pourrait commencer par écouter le puis-
sant rejet populaire de la contre-réforme des retraites et de consulter 
les citoyens. 
Pour les communistes engagés dans la campagne des municipales, c’est 
aussi cette “dangereuse spirale” qu’il faut combattre. Macron, tentant 
de dépolitiser ces élections en masquant les couleurs politiques dans 
les communes jusqu’à 9 000 habitants, ou Macron et sa «stratégie 
de lutte contre le communautarisme» sont d’autres facettes de ce Ru-
bik’s cube politicien destiné à désorienter les électrices et les électeurs 
des problèmes réels. “L’affaire Griveaux”, après bien d’autres qui 
parsèment comme autant de pierres le chemin d’Emmanuel Macron, 
confirme aussi la très dangereuse ataxie de notre Vème République. 
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Retraites 

guerre ouverte contre notre système social !

L’examen du texte le plus dangereux et contesté du quinquennat a 
démarré lundi devant la représentation nationale. D’emblée, juste 
avant la séance, les députés communistes et les membres du groupe 
GDR ont fait front, épaule contre épaule. Salle des Quatre-Colonnes, 
ils forment une ligne compacte. Le premier d’entre eux porte un tee-
shirt floqué d’un grand “R”. Et le dernier bombe le torse avec la lettre 
“M” : «Référendum» peut-on lire en passant de l’un à l’autre.  
«Nous avons pris l’initiative d’une bataille déterminée pour que le 
peuple soit consulté sur ce projet de loi qui remet en cause fondamen-
talement notre contrat social», tonne sans micro André Chassaigne. 
«Nous avons derrière nous le peuple uni dans sa majorité : 67% des 
Français veulent un référendum sur la réforme des retraites», poursuit 
le président de groupe, qui lance «un appel à l’ensemble des députés 
de respecter la volonté du peuple.» Si la voix du peuple est entrée à 
l’intérieur du Palais-Bourbon, au pupitre, dans l’Hémicycle, c’est un 
ennemi résolu des “conquis” sociaux qui prend en premier la parole : 
Olivier Véran, nommé en remplacement d’Agnès Buzyn. Sûr de lui, 
il reprend sagement à son compte les mensonges du gouvernement. 
La réforme aurait ainsi trois objectifs : « l’universalité, la solidarité et 
la responsabilité». Et même de provoquer ensuite la gauche en se ré-
clamant d’Ambroise Croizat. Le ministre du Travail communiste, qui 
a généralisé le droit à la retraite, espérait certes créer une «caisse 
unique». Mais il voulait surtout «libérer les travailleurs de l’obsession 
permanente de la misère», et leur assurer un droit inaliénable à la re-
traite, comme une «nouvelle étape de la vie». Tout l’inverse de ce que 
veut faire Macron. Hué, le ministre de la Santé l’a encore été quand il 
s’est exclamé en souriant : «C’est beau la démocratie sociale», alors 
que les syndicats ont été tant méprisés par le gouvernement ! 

“Vous avez le pouvoir et le devoir de mettre fin à ce cauchemar” 
Mais c’est Laurent Pietraszewski qui a décroché la palme de l’abject 
en crachant à l’opposition : «Prenons garde que l’obstruction méca-
nique ne transforme certains députés en robots d’une organisation 
terroriste d’obstruction.» Le secrétaire d’État chargé des retraites fai-
sait référence aux 41 000 amendements déposés en séance. 
L’élu PCF Pierre Dharréville a défendu une motion de rejet préalable, 
déployant un réquisitoire implacable contre cette réforme. «Vous avez 
le pouvoir, et même le devoir, de mettre fin à ce cauchemar, à ce sup-
plice, à cette lourde faute», a-t-il insisté auprès de tous les députés. 
Marqué par «un sentiment de profanation» devant ce texte, le député 
a listé l’ensemble des injures qui constituent la démarche de l’exécutif. 
Celles faites à des «organisations syndicales dessaisies» ; aux parle-
mentaires avec un texte composé de 29 ordonnances ; au Conseil 
d’État qui a rendu un avis cinglant devant une étude d’impact « insin-
cère» et « lacunaire»; à tous les Français, dont 67% souhaitent un ré-
férendum. «On ne saurait voir bafouées autant d’institutions et de 
règles démocratiques. On ne saurait enfin décider contre le peuple au 
nom duquel nous sommes rassemblés», concluait Pierre Dharréville. 
La motion a finalement été repoussée. Les communistes devaient en-
suite, avec les insoumis et les socialistes, défendre une motion réfé-
rendaire. «Peut-on imaginer qu’une telle réforme, aussi importante, 
se fasse sans le peuple, ou malgré le peuple, voire, plus grave encore, 
contre le peuple ?» s’interrogeait le secrétaire national du PCF, Fabien 
Roussel, qui voulait inviter les députés à la raison. «Le moment est 
venu de mettre fin à l’incompréhension et la colère de nos concitoyens. 
Et de la meilleure façon qui soit en démocratie: en redonnant la parole 
au peuple.»

Le projet de loi sur les retraites 
est arrivé lundi dernier à  
l’Assemblée Nationale.  
L’opposition de gauche,  
déterminée, a fustigé le texte  
et appelé l’ensemble des  
députés à soutenir le recours  
au référendum “pour mettre  
fin à ce cauchemar”. 
PAR LDA 

L’atteinte à la vie privée dont 
est victime M. Griveaux est 
une grave remise en cause des 
droits humains. Elle doit être 
condamnée et sanctionnée 
sans appel. Elle s’inscrit aussi 
et vient couronner un système 
que nous ne cessons de  
dénoncer.

Moment d’émotion, samedi 15 février, à l’inauguration du local 
de campagne de la liste “Ensemble pourt Romilly”. 
C’est le benjamin : 18 ans à peine sonnés, Yacoub Bechata, pompier 
volontaire, pratiquant à un excellent niveau la boxe anglaise, a aussi 
fait le choix de s’investir comme candidat de la liste “Ensemble pour 
Romilly”. «Nous en sommes honorés, tant il est vrai qu’est souvent 
fait à la jeunesse le procès de se désintéresser de la vie de la cité et de 
la politique. De ce point de vue, dans notre liste, les jeunes ont pris 
toute leur place et c’est aussi un sujet de fierté pour nous», a déclaré 
Fethi Cheikh. Voilà qui tranche singulièrement avec la liste d’Éric 
Vuillemin sur laquelle on a compté rien moins que 14 retraité.e.s... 
dont aucun d’ailleurs aperçu dans les manifs. Soutien LaRem oblige ?

Romilly-sur-Seine 

du neuf à gauche
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ANNONCES LÉGALES 
ADE CULLIGAN 

Société par actions simplifiée  
au capital de 1 000 euros 

Siège social : 1 rue Jean Jaurès, 
10440 LA RIVIERE DE CORPS 

844904813 RCS TROYES 
  

Aux termes d'une décision en date du 30 
septembre 2019, l'associée unique, statuant 
en application de l'article L. 225-248 du 
Code de commerce, a décidé qu'il n'y avait 
pas lieu à dissolution de la Société.  

Pour avis.Le Président. 
 
Par AGO du 01/12/19, la collectivité des as-
sociés de la SCEA AUBRAT, au capital de 
111 000 €, ayant son siège social au 1 rue 
des Cavettes 10160 ST MARDS EN OTHE, 
immatriculée au RCS de TROYES sous le 
n°521991570, a décidé de nommer en qua-
lité de nouveau gérant pour une durée illimi-
tée à compter du 01/12/19, M. Julien 
AUBRAT, demeurant 1 Bis rue Goyau 45000 
ORLEANS, en remplacement de M. Pierre 
AUBRAT, ancien gérant démissionnaire. 
Modification sera faite au RCS de 
TROYES. 
 
La Communauté d'agglomération Troyes 
Champagne Métropole a adopté son Pro-
gramme Local de l'Habitat par délibération 
n° 16 du 11 décembre 2019. La délibération 
sera affichée pendant 1 mois au siège de la 
Communauté d'agglomération et dans les 
mairies communes membres. 
 

SCEV "DODELOT" 
Capital social : 5 000 € 

Siège social :  
27 Bis Rue du Général de Gaulle  

10340 LES RICEYS 
RCS TROYES 442 866 414 

  
Par décision de l’assemblée générale extra-
ordinaire du 28 janvier 2020, les associés 
ont décidé des points suivants, à compter du 
28 janvier 2020 : 
• Nomination de Monsieur Vivien LAMOU-
REUX, demeurant 27 Bis Rue du Général 
de Gaulle – 10340 LES RICEYS, en qualité 
de gérant. 
• Retrait de Monsieur Jean-Jacques LA-
MOUREUX, de la gérance. 

Pour avis, La gérance. 
 

EARL "La Grappe Dorée de Belmont" 
Capital social : 172 000 € 

Siège social : 6 voie des Vignes   
10300 MONTGUEUX 

RCS TROYES 497 640 904 
  

Par décision de l’assemblée générale ex-
traordinaire du 25/01/2020, les associés ont 
décidé des points suivants, à compter du 
31/12/2019 : 
• Retrait de Madame Marie-Line OUVRAI 
née LASSAIGNE, de la gérance. 
• Nomination de Monsieur Aurélien OU-
VRAI, demeurant 9 rue du Roide - 10300 
MONT-GUEUX, en qualité de gérant. 
• Transfert du siège social au 9 rue du Roide 
- 10300 MONTGUEUX. 
• Modification de la dénomination sociale : 
"LA GRAPPE DOREE". 

Pour avis, La gérance 
 

CIBLEINVEST 
Société à responsabilité limitée  

au capital de 8 000 euros 
Siège social : 46, Rue de la Paix  

10000 TROYES 
441 422 953 RCS TROYES 

  
Aux termes d'une délibération en date du 28 
Juin 2019, l’AGE des associés, statuant en 
application de l'article L. 223-42 du Code de 
commerce, a décidé qu'il n'y avait pas lieu à 
dissolution de la Société. 

Pour avis, La Gérance 
 

D S E 
SARL au capital de 10.000 € 

Siège : 23 RUE COLONEL DRIANT  
10000 TROYES 

838810026 RCS de TROYES 
D S E SARL au capital de 10.000 € 

sise 23 RUE COLONEL DRIANT  
10000 TROYES 

838810026 RCS de TROYES 
  

Par décision de l'AGO du 31/10/2019, il a 
été décidé de : 
- transférer le siège social au 12 AVENUE 
DE LA ROTONDE 60180 NOGENT SUR 
OISE. 
- nommer Gérant M. MENDES MOREIRA 
TEIXEIRA Nuno henrique 12 rue de la ro-
tonde 60180 NOGENT SUR OISE en rem-
placement de Mme SEBAL EMEL 
démissionnaire 
Radiation au RCS de TROYES et ré-imma-
triculation au RCS de COMPIEGNE. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte sous seing privé en 
date à Piney du 23 janvier 2020, il a été 
constitué une société présentant les carac-
téristiques suivantes : 
Dénomination sociale : SAXOX 
Forme sociale : Société civile immobilière 
Siège social : Maison Forestière / Rue du 
Fort Saint-Georges / 10220 – PINEY, 
Objet social : L’acquisition, l’administration, 
la gestion, la prise à bail, la location, la sous-
location de tous immeubles bâtis ou non 
bâtis ou droits immobiliers à usage d’habita-
tion, professionnel, industriel, commercial ou 
à usage mixte dont elle pourrait devenir pro-
priétaire par voie d’acquisition, échange, ap-
port ou autrement. L'emprunt de tous fonds 
nécessaires à la réalisation de l'objet. 
Durée de la Société : 99 ans 
Capital social : 1 000 euros constitué uni-
quement d’apports en numéraire. 
Gérance : M. Xavier XHAFLAIRE et Mme 
Sophie XHAFLAIRE demeurant ensemble 
à PINEY (10220), Maison Forestière, Rue 
du Fort Saint-Georges. 
Clauses relatives aux cessions de parts : 
Consentement unanime des associés. 
Immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés de TROYES. 

Pour avis 
 

CONSORTIUM 4 
SAS au capital de 1 000 000 euros 
Siège social : 2 Rue des Varennes, 
10140 VENDEUVRE SUR BARSE 

500 435 037 RCS TROYES 
  

Aux termes d'une délibération de l'Assem-
blée Générale Ordinaire en date du 16 no-
vembre 2019, la société PRIEUR ET 
ASSOCIES AUDIT, domiciliée 68 rue 
Georges Clémenceau 10000 TROYES, a 
été nommée en qualité de Commissaire aux 
Comptes titulaire pour une période de six 
exercices, soit jusqu'à l'issue de la consulta-
tion annuelle de la collectivité des associés 
appelée à statuer sur les comptes de l'exer-
cice clos le 31 12 2024.  

Pour avis, le Président. 
 
Par acte SSP du 12/02/20, il a été constitué 
une SAS dénommée : La bonne étoile  
Siège social : 5 rue des Dames 10300 Ste 
Savine 
Capital : 1 000 € 
Objet :Exploitation  bar/restaurant 
Président : GERARD Natacha 5 rue des 
Dames 10300 Ste Savine 
Durée : 99 ans à compter de l’immatricula-
tion au RCS. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte sous seing privé en 
date à LUYERES du 12/02/2020, il a été 
constitué une société présentant les carac-
téristiques suivantes : 
Forme : Société par actions simplifiée à ca-
pital variable 
Dénomination : BIOGAZ COEURLEQUIN 
Siège : MONTMORET 10150 LUYERES 
Durée : 99 ans 
Capital variable : Capital initial : 5.000,00 
euros. Capital minimum : 5.000,00 euros 
Capital maximum : 1.000.000,00 euros 
Objet : Exploitation et gestion d’une unité de 
méthanisation, production et vente de gaz 
méthane ou de dérivé, production et vente 
d’électricité, production et vente de chaleur, 
production et vente de digestat sous toutes 
ses formes et à titre secondaire, réalisation 
de travaux agricoles, location de matériels, 
achat-revente de tous matériaux et matériels 
et produits liés aux activités de la société, ou 
agricoles, la production et vente liée aux 
énergies nouvelles et renouvelables dont la 
production d’énergies photovoltaïques. 
Exercice du droit de vote : Tout associé a le 
droit de participer aux décisions collectives, 
personnellement ou par mandataire, quel 
que soit le nombre d'actions qu'il possède. 
Sous réserve des dispositions légales, 
chaque associé dispose d'autant de voix 
qu'il possède ou représente d'actions. 
Agrément : Les actions ne peuvent être cé-
dées à titre onéreux ou gratuit à quelque 
personne que ce soit qu'avec le consente-
ment des associés à l’unanimité. 
Président : M. Thierry TISSUT demeurant 
12 rue du Moulin 10150 CRENEY PRES 
TROYES. 
Directeurs généraux : M. Vincent FLOGNY 
demeurant 89 rue de la République 
10150 CRENEY PRES TROYES, M. Jean-
Pierre FLOGNY demeurant 70 rue de la Ré-
publique 10150 CRENEY PRES TROYES. 
La Société sera immatriculée au R.C.S. du 
Tribunal de commerce de TROYES. 

pour avis, Le Président 
 

DUMONT 
SARL au capital de 10.000 € 

Siège : 1 RUE ANDRE FRANCK  
10250 GYE SUR SEINE 

831018395 RCS de TROYES 
DUMONT SARL au capital de 10.000 € 

sise 1 RUE ANDRE FRANCK  
10250 GYE SUR SEINE 

831018395 RCS de TROYES 
  

Par décision de l'AGE du 14/01/2020, il a 
été décidé de : 
- nommer Gérant non associé M. LEMON-
NIER Christian 21 rue principale 89350 VIL-
LENEUVE LES GENETS en remplacement 
de Mme LEGRAND HARMONY démis-
sionnaire. 
Mention au RCS de TROYES. 
 
Par acte authentique, il est constitué une 
SAS dénommée SYMBIOS'&, CAPITAL: 
10 000 €, SIÈGE SOCIAL: 3 rue de l'église 
10150 FEUGES. OBJET: Agence d'archi-
tectes. PRESIDENT: Michaël CASTEX de-
meurant 19 rue des Pâtures de Montceau 
10800 Rouilly St Loup. DUREE: 99 ans, im-
matriculation au RCS Troyes. 
 

Transfert du siège social 
CONSIGNY 

Société à responsabilité limitée 
au capital de 1 000,00 euros 

Siège social : 20, rue de la Baie  
17590 ARS EN RE 

833 392 400 RCS LA ROCHELLE 
  

Aux termes d'une délibération en date du 21 
janvier 2020, l'Assemblée Générale Extra-
ordinaire des associés de la société à res-
ponsabilité limitée CONSIGNY a décidé de 
modifier l'objet social afin d'exercer les acti-
vités de « restaurant, bar, épicerie, cave à 
vins, cave à bières, Française des jeux et 
chambres d'hôtes » à compter du 21 janvier 
2020. De plus, elle a décidé de transférer le 
siège social du 20, rue de la Baie, 17590 
ARS EN RE au 9, route de Dijon, 10310 
VILLE SOUS LA FERTE à compter du 21 
janvier 2020. Elle modifie en conséquence 
les articles 2 et 4 des statuts. La Société, im-
matriculée au Registre du commerce et des 
sociétés LA ROCHELLE sous le numéro 
833 392 400 fera l'objet d'une nouvelle im-
matriculation auprès du Registre du com-
merce et des sociétés de TROYES. 
Gérance : Madame Christel CONSIGNY, 
demeurant 9, route de Dijon, 10310 VILLE 
SOUS LA FERTE, et Monsieur Christophe 
CONSIGNY, demeurant 9, route de Dijon, 
10310 VILLE SOUS LA FERTE. 

Pour avis, La Gérance 
 

Par acte SSP du 07/02/2020 il a été consti-
tué une SAS dénommée : TRANSPAL 10 
Siège social : 05 Impasse Auguste Lumière 
10600 LA CHAPELLE ST LUC.  
Capital : 100 €.  
Objet : Achats, ventes, négoce de tous pro-
duits d'emballages, bois, plastique et répa-
ration de palette.  
Président : M MIAKHEL Omargul, 1 rue de 
Champagne 10000 TROYES.  
Durée : 99 ans. 
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 
Aux termes de l'assemblée Générale des 
associées du 5 fevrier 2020 de la SAS In-
novation Pool Factory, au capital de 
1.221.445,75 €, immatriculée au RCS de 
Troyes n°495 247 652 et dont le siège so-
cial est 3 Rue du Labourat à Troyes 
(10000); il a été pris acte de la fin du man-
dat du Commissaire aux compte supléant, 
la société PIMPANEAU & ASSOCIES im-
matriculée au RCS de Paris n° 410 437 032 
et il a été décidé de ne pas procéder à son 
remplacement.  

Pour Avis 
 
Par acte SSP du 06/02/2020 il a été consti-
tué une SAS dénommée: KARAUTO 
Siège social : 10 Route de Troyes 10600 
BARBEREY ST SULPICE.  
Capital : 1.000 €.  
Objet : Achats, ventes, pièces détachées de 
tout type de véhicules, réparation et méca-
nique sur tous types de véhicules.  
Président : M KARA Kamel, 3 rue Yves 
Gandon 10000 TROYES.  
Directeur Général : M KARA Steeve, 25 rue 
Jean Camille Niel 10000 TROYES.  
Durée : 99 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte SSP en date à STE 
MAURE du 14/02/2020, il a été constitué 
une société : 
Forme sociale : Société à responsabilité li-
mitée 
Dénomination sociale : CMICJ 
Siège social : 18 Impasse du Marraud 
10600 BARBEREY ST SULPICE 
Objet social : Les activités d’ingénierie et de 
conseil dans les domaines des machines, 
processus industriels, la conception et la 
réalisation de projets intéressant le génie 
électrique et électronique, le génie méca-
nique, industriel, l’ingénierie de systèmes, 
de technique de sécurité ; La modélisation 
de pièces, d’assemblages, la fourniture de 
plans, la fourniture de nomenclatures ; 
L’étude d’objets, de machines, de processus 
liés à la fabrication additive ; Et, d’une ma-
nière générale, la prestation d’études liées 
à la mécanique. 
Durée de la Société : 99 ans à compter de 
la date de l'immatriculation de la Société au 
RCS de TROYES 
Capital social : 2 000 euros 
Gérant : M. Jérôme CHARLOT demeurant 
71 avenue Major Général Georges Vanier 
10000 TROYES. 

Pour avis, La Gérance 
 

Dissolution anticipée 
NAVIGREEN 

SARL en liquidation au 
capital social de 2000 Euros 

Siège social : 2 RUELLE GALLOIS  
10700 CHAMPIGNY SUR AUBE 

SIREN 838 561 637  R.C.S. TROYES 
  

Le 31 décembre 2019, l'Assemblée Géné-
rale a décidé la dissolution anticipée de la 
société à compter du 31 décembre 2019. M 
Christophe PETITJEAN demeurant 2 ruelle 
Gallois 10700 CHAMPIGNY SUR AUBE, a 
été nommé Liquidateur. Le siège de liquida-
tion a été fixé au 2 ruelle Gallois 10700 
CHAMPIGNY SUR AUBE. 

Pour avis. 
 

AVIS DE CONSTITUTION 
  

Aux termes d'un acte sous signature privée 
en date à LA CHAPELLE ST LUC du 
07/02/2020, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :  
Forme : Société par actions simplifiée   
Dénomination : 8STREME  
Siège : 5 Rue Joseph Marie Jacquard, 
10600 LA CHAPELLE ST LUC  
Durée : 99 ans à compter de son immatricu-
lation au RCS 
Capital : 1 000 euros  
Objet : L'activité d'intermédiaire de com-
merce direct et indirect, ainsi que le négoce 
de tous biens, objets, articles, produits, ma-
tériaux destinés à être utilisés dans le sec-
teur des robots et accessoires de piscine - 
L'achat et la vente de robots et accessoires 
de piscine à destination des professionnels 

et des particuliers, notamment par le biais 
de plateformes de vente 
en ligne - Le service après-vente - La fabri-
cation de composants pour robots et assem-
b l a g e  -  L e  d é v e l o p p e m e n t  e t  
co-développement de robots et appareils de 
nettoyage pour piscine et/ou nautisme.   
Exercice du droit de vote : Tout associé peut 
participer aux décisions collectives sur justi-
fication de son identité et de l'inscription en 
compte de ses actions au jour de la décision 
collective. Sous réserve des dispositions lé-
gales, chaque associé dispose d'autant de 
voix qu'il possède ou représente d'actions.   
Transmission des actions : La cession des 
actions de l'associé unique est libre. 
Agrément : Les cessions d'actions, à l'ex-
ception des cessions aux associés, sont 
soumises à l'agrément de la collectivité des 
associés. 
Président : M. Bertrand LE GROS, demeurant 
6 Rue de Morot, 10450 BREVIANDES –  
La Société sera immatriculée au RCS de 
TROYES. 

 POUR AVIS - Le Président 
 

EARL DES HAUTS FRENES 
CAPITAL SOCIAL : 25.611,43 euros 
SIEGE SOCIAL : 6 voie de Puiseaux  

10130 EAUX PUISEAUX 
R.C.S. TROYES 411 998 503 

  
Par AGE du 12/02/2020 avec effet rétroactif 
au 31/12/2019, les associés ont modifié la 
gérance. 
Ancienne mention : 
Gérance : M. Francis LAMBERT 
Mme Marie-Paule LAMBERT 
Nouvelle mention : 
Gérance : Mme Marie-Paule LAMBERT 

Pour insertion, la gérance. 
 

JTS IMMOBILIER 
SARL au capital de 1 000 euros 

Ancien siège social :  
22 Ter Rue de la Croix 
10410 VILLECHETIF 

Nouveau siège social :  
12 rue Henri Barbusse 

10410 ST PARRES AUX TERTRES 
829 670 272 RCS TROYES 

  
Aux termes d'une décision en date du 07 fé-
vrier 2020, l'associé unique a décidé de 
transférer le siège social du 22 Ter Rue de 
la Croix, 10410 VILLECHETIF au 12 rue 
Henri Barbusse 10410 ST PARRES AUX 
TERTRES à compter de ce jour et de modi-
fier en conséquence l'article 4 des statuts.  

Pour avis, la Gérance. 
 

JTS PROMOTION 
SARL au capital de 1 000 euros 

Ancien siège social :  
22 Ter Rue de la Croix 
10410 VILLECHETIF 

Nouveau siège social :  
12 rue Henri Barbusse 

10410 ST PARRES AUX TERTRES 
828 919 365 RCS TROYES 

  
Aux termes d'une décision en date du 07 fé-
vrier 2020, l'associé unique a décidé de 
transférer le siège social du 22 Ter Rue de 
la Croix, 10410 VILLECHETIF au 12 rue 
Henri Barbusse 10410 ST PARRES AUX 
TERTRES à compter de ce jour et de modi-
fier en conséquence l'article 4 des statuts.  

Pour avis, la Gérance. 
 
PASCAL CABLE PLASTIQUE - P.C. PLAST 

Société à responsabilité limitée  
au capital de 3 000 euros 

Siège social : 21 D Avenue Jean Moulin  
10600 LA CHAPELLE ST LUC 

493 388 052 RCS TROYES 
  

Aux termes d'une décision en date du 
02/11/2019, l'associé unique a décidé de 
transférer le siège social du 21 D Avenue 
Jean Moulin, 10600 LA CHAPELLE ST 
LUC au 3 Impasse du Chardonneret - 
66740 MONTESQUIEU DES ALBERES à 
compter du 02/11/2019, et de modifier en 
consé-quence l'article 4 des statuts.  

Pour avis - La Gérance 
 
Par acte SSP du 03/02/2020 il a été consti-
tué une SAS dénommée : TRAITEUR 
BOUCHRA 
Siège social : 7 RUE DES MOISSONS 
10150 LAVAU.  
Capital : 2.000 €.  
Objet : Traiteur oriental, Negafa, Décoration, 
Evènementiel.  
Président : Mme MAFDAOUI Bouchra, 7 
rue des Moissons 10150 LAVAU.  
Directeur Général : M BOULACHEB Cyril, 
7 rue des Moissons 10150 LAVAU.  
Durée : 99 ans.  
Immatriculation au RCS de TROYES.

UN ABONNEMENT + une tasse “collector” en édition limitée offerte

Nom - Prénom : 

Adresse : 

 

Code postal : Ville : 

Je joins mon réglement de 40 euros (pour 52 numéros) 
    Je soutiens la Dépêche, je fais un don de  

À retourner à La Dépêche de l’Aube 22ter, av. A.-France 10000 - TROYES 

Semaine scientifique de l’UpopAube 

Cette conférence sera aussi donnée le mercredi 26 février  
à 17 h 00 à l'Expression Libre 33, av. Marie de Champagne à Troyes 


